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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais) : Le premier orateur 
inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires etrangeres de 
l'Afrique du Sud, S. E. Mme Nkosazana Dlamini-Zuma. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Je souhaite la bienvenue a Madame la Ministre, qui 
represente la grande nation d’Afrique du Sud. Nous la 
remercions de sa presence ici a Fimportante seance 
d’aujourd’hui. Je sais que notre Secretaire d’Etat, 
Mme Albright, regrette profondement que nous n’ayons pu 
entendre la declaration de Mme Dlamini-Zuma avant le 
dejeuner. 

Mme Dlamini-Zuma (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : C’est pour moi un honneur que de prendre la 
parole au cours de cette importante seance du Conseil de 
securite sur le conflit en Republique democratique du 
Congo. Je voudrais remercier la presidence des Etats-Unis, 
qui a consacre ce mois aux questions africaines. Je suis 
particulierement fiere de representer ici le President Mbeki 
en presence d'un aussi grand nombre de chefs d’Etat de 
notre region. 

Le conflit en Republique democratique du Congo est 
un probleme des plus complexes, auquel sont meles six 
Etats et plusieurs mouvements rebelles de notre region. II 
est d’ailleurs tout a l’honneur des dirigeants de notre region, 
sous la direction du President Chiluba, qu’il ait ete possible 
de conclure F Accord de Lusaka, lequel represente la meil- 
leure chance de paix durable en Republique democratique 
du Congo. 

Nous restons convaincus qu’il n’y a pas d’autre option 
de reglement du conflit que celle qui s’inscrit dans le cadre 
qui a ete fixe par les parties, l’ONU, F Organisation de 
F unite africaine (OUA) et les dirigeants de la Communaute 
de developpement de l'Afrique australe (SADC) lorsqu'ils 
ont signe l'Accord de Lusaka. 

L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka doit etre applique 
comme il convient par toutes les parties concernees. II est 
tout a F honneur des signataires qu’en depit du fait que les 
dispositions de l'Accord de cessez-le-feu n'ont pas ete 
totalement appliquees, la guerre totale n’a pas continue en 
Republique democratique du Congo malgre quelques viola¬ 
tions du cessez-le-feu. Cela prouve l’attachement des uns et 
des autres au cessez-le-feu et a la paix dans la region des 
Grands Lacs. 


L’Afrique du Sud voudrait reaffirmer qu’elle joue un 
role neutre dans la recherche d’une paix durable au Congo 
et dans la region des Grands Lacs. Nous croyons qu’il est 
important pour notre pays de tenter de communiquer de 
fagon egale avec toutes les parties concernees par le conflit 
en Republique democratique du Congo. En outre, mon 
gouvernement s’est engage a aider la Commission militaire 
mixte (CMM) en lui fournissant tout le soutien necessaire, 
y compris un soutien logistique. 

Nous demandons instamment le deployment immediat 
et complet de la CMM afin de lui permettre d'entreprendre 
des que possible les taches qui lui ont ete confides en vertu 
de l’Accord. Nous aimerions profiter de l’occasion pour 
demander a la communaute internationale d'apporter tout 
son appui a la CMM dans l’accomplissement de ses activi- 
tes, conformement a l’Accord de cessez-le-feu. Nous appre- 
cions l’aide apportee par un grand nombre de pays jusqu’i- 
ci, mais il faut faire encore davantage. 

Par ailleurs, ma delegation voudrait reiterer l’appel 
lance par les chefs d'Etat et de gouvernement de la SADC 
a Maputo, selon lequel le Conseil de securite devrait autori¬ 
ser sans delai le deployment d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo, dans le contexte de la mise en oeuvre de l'Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka. L’Afrique du Sud estime que le 
deploiement d’une force de maintien de la paix jouerait un 
role capital dans le succes de la mise en oeuvre de l'Accord 
et doit done etre soutenu par la communaute internationale. 
A cet egard, il est inutile de rappeler aux Etats membres du 
Conseil de securite les dispositions contenues dans l’Article 
24 de la Charte des Nations Unies, selon lesquelles les 
membres des Nations Unies conferent au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Si le Conseil de securite tardait a 
s’acquitter de son devoir fondamental, la situation pourrait 
s’aggraver en Republique democratique du Congo. 

L’Afrique du Sud trouve inacceptable que les Nations 
Unies tardent a jouer leur role visant a retablir la securite, 
la paix durable et la stabilite en Republique democratique 
du Congo. Souvenons-nous que, le 10 juillet 1999, toutes 
les parties au conflit ont manifesto leur desir de paix en 
signant cet accord. Par consequent, le Conseil de securite 
doit, pour sa part, remplir son mandat historique, tel qu’il 
est defini par la Charte des Nations Unies, en aidant les 
parties a faire respecter le cessez-le-feu. 

Nous esperons que les Nations Unies seront en mesure 
de jouer le role prevu au chapitre 8 de l'Accord, qui couvre 
toutes les mesures d’imposition et de maintien de la paix. 
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A cet egard, nous accueillons favorablement les recomman- 
dations contenues dans le rapport du Secretaire general sur 
la Republique democratique du Congo, mais nous devons 
dire qu’a notre avis, le deployment recommande dans ce 
rapport ne peut etre qu’un debut. 

Nous pensons qu'il est important de mettre en oeuvre 
le cessez-le-feu tel qu’il est prevu dans FAccord, notam- 
ment en ce qui concerne le desarmement et la reinsertion 
des groupes armes qui compromettent la securite des pays 
de la region. C’est la raison pour laquelle nous pensons que, 
en tant qu’exigence minimale, le Conseil de securite devrait 
terminer cette semaine consacree a la Republique democrati¬ 
que du Congo en adoptant une resolution visant a soutenir 
le processus de paix dans ce pays, tel qu’il est decrit dans 
l'Accord de Lusaka. 

Mon gouvernement se felicite egalement de la designa¬ 
tion, par les parties congolaises, de l’ancien President du 
Botswana, M. Ketumile Masire, en tant que Facilitateur du 
dialogue politique interieur entre les forces politiques de la 
Republique democratique du Congo, conformement au 
chapitre 5 de l'Accord. 

A cet egard, nous lancons un appel aux groupes 
d’interet politiques et autres pour qu’ils appuient sans 
reserve M. Ketumile Masire dans ses efforts en vue de 
favoriser la creation d’un systeme politique plus democrati¬ 
que en Republique democratique du Congo. A long terme, 
seuls les Congolais eux-memes pourront determiner leur 
avenir. Toutefois, la communaute internationale peut les 
aider en creant un climat propice pour etayer cet engage¬ 
ment des Congolais. Nous nous associons egalement aux 
chefs d'Etat qui ont demande a la communaute internatio¬ 
nale d’appuyer le dialogue congolais tant fmancierement 
que politiquement. 

A cet egard, nous desirons reiterer Fimportance d’une 
participation collective des Nations Unies, de l’OUA, de la 
S ADC et de la communaute internationale dans la recherche 
d'une solution durable en Republique democratique du 
Congo et dans la region des Grands Lacs. Nous croyons 
fermement que l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka, qui a 
ete elabore par les pays africains eux-memes, contribuera de 
fagon importante au reglement du conflit et mettra la region 
des Grands Lacs sur la voie du relevement. 

Nous voudrions lancer un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle apporte une aide humanitaire 
d’urgence afin d’alleger les souffrances de centaines de 
milliers de Congolais. La Republique democratique du 
Congo aura egalement besoin de ressources considerables 
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pour son processus de reconstruction et de developpement. 
La planification a cet egard devrait commencer le plus 
rapidement possible. 

Le peuple congolais souffle depuis plus d’un siecle. Ce 
processus lui offre une faible lueur d'espoir d'avoir un 
Congo democratique, pacifique et prospere. Si le processus 
echouait, nous en serions tous coupables. Nous devons au 
peuple congolais de reussir et nous n’oserions pas echouer. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Ministre des affaires exterieures de l’Afrique du Sud d’etre 
venue pour representer ici le President Mbeki. Je la remer¬ 
cie egalement des propos tres aimables qu’elle a tenus a 
l'egard de la presidence des Etats-Unis ainsi que de la 
contribution de son pays a la paix. 

J’ai ete prie de donner lecture du message que m’a 
adresse le President du Nigeria : 

«Au nom du Gouvernement et du peuple nige- 
rians, je vous felicite de votre accession a la presi¬ 
dence du Conseil de securite au cours du premier mois 
du nouveau millenaire, et de F importance et de F atten¬ 
tion que vous accordez aux questions africaines. A 
cette fin, je suis tres heureux d’envoyer ce message de 
bonne volonte aux membres du Conseil et aux partici¬ 
pants a ce debat public historique sur la Republique 
democratique du Congo, y compris a mes freres les 
chefs d’Etat qui sont venus depuis notre continent pour 
que ce debat soit couronne de succes. Leur presence 
montre bien l’engagement de FOrganisation de F unite 
africaine et de tous les dirigeants africains envers le 
reglement pacifique du conflit en Republique democra¬ 
tique du Congo. 

II est reconfortant que le Conseil de securite de 
l'ONU, sous la presidence des Etats-Unis, consacre, au 
debut du nouveau millenaire, une grande partie de son 
temps aux questions de la paix et de la securite en 
Afrique. II est tout a fait approprie que l'ONU prenne 
l’initiative, des le debut du millenaire, de se pencher 
sur ces questions. 

La participation impressionnante au Conseil 
aujourd’hui d’un grand nombre de dirigeants africains 
qui sont venus participer aux efforts pour resoudre le 
conflit en Republique democratique du Congo montre 
bien l’attachement des dirigeants africains a faire de 
2000 une annee de paix, de securite et de solidarity. II 
est evident que leur presence devrait convaincre la 
communaute internationale que nous sommes determi- 
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nes a mettre fin aux conflits qui se poursuivent dans 
certains Etats de notre continent. 

Le reglement rapide du conflit en Republique 
democratique du Congo aura certainement une inci¬ 
dence positive sur la securite dans toute la sous-region 
et donnera du poids a la decision prise par les diri- 
geants africains lors du sommet d'Alger en 1999. qui 
consistait a faire vraiment de l’an 2000 une annee de 
paix, de securite et de solidarity. II importe done 
qu’aucun effort ne soit neglige lors de cette rencontre 
pour reaffirmer 1'engagement collectif de toutes les 
parties a 1’Accord de Lusaka. L’ONU devrait egale- 
ment appuyer concretement les dispositions regionales 
et continentales visant a imposer et a maintenir la paix 
en Republique democratique du Congo. 

Je vous souhaite plein succes dans vos travaux. 

Olusegun Obasanjo, President de la Republique 
federate du Nigeria.» 

J'invite le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Belgique, M. Louis Michel, a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
Nous le remercions d'avoir fait le voyage pour se joindre a 
nous aujourd’hui. 

M. Michel (Belgique) : Monsieur le President, je suis 
heureux de vous voir presider cette seance et je voudrais 
vous remercier de vos efforts en vue de redynamiser le 
processus de paix en Republique democratique du Congo et 
de sensibiliser la communaute internationale a la gravite de 
cette crise. Je tiens a encourager votre initiative et a vous 
assurer du soutien de la Belgique. 

La demarche de mon pays s’inscrit dans le cadre des 
efforts deployes par l’Union europeenne, et je m’associe 
pleinement a ce qui sera dit par la presidence portugaise 
de F Union. Mon gouvernement estime que la participation 
de l’Europe au processus de paix et de stabilisation de 
la region est un facteur primordial pour le succes de l’entre- 
prise. 

Au cours de l’Assemblee generate de l’ONU, le 
25 septembre dernier, j’avais fait part de F attention 
particuliere que mon pays souhaitait porter a FAfrique 
centrale et a la solution de la crise du Congo. Nous voulons 
contribuer a arracher cette region a la guerre, a Finsecuri- 
te et done au sous-developpement. Ma presence ici 
aujourd’hui en temoigne. 


La Republique democratique du Congo est un pays aux 
dimensions continentales. Sa stabilite conditionne celle de 
tout le continent africain et directement celle de neuf pays 
qui lui sont voisins. Le retour a la paix et a la stabilite 
regionale necessite le retablissement du respect de principes 
fondamentaux, reaffirmes clairement par les signataires de 
FAccord de paix de Lusaka, dont le principal est celui de 
l'unite et de l’integrite territoriale du Congo et de F inviola¬ 
bility de ses frontieres. II s’agit, pour la Belgique, d’une 
exigence premiere pour permettre le redressement de ce 
pays. 

Pareillement, les voisins du Congo ont egalement le 
droit de vivre en securite a l’interieur de frontieres sures, 
sans actions destabilisatrices menees a partir du territoire 
congolais. 

L’autre facteur essentiel de stabilisation du Congo est 
de nature interne : e’est celui de la reconciliation nationale. 
L'Accord de Lusaka implique Fengagement explicite des 
signataires congolais d'entreprendre un dialogue interne qui 
doit mener a cette reconciliation, dans le cadre d’institutions 
nationales librement acceptees, y compris une armee natio¬ 
nale reellement au service du peuple congolais. 

Si nous sommes reunis ici aujourd’hui a un niveau 
aussi eleve de representation politique, ce n’est pas pour 
negocier un nouveau traite. C’est, au contraire, pour creer 
une dynamique irresistible devant mener a la mise en 
oeuvre pleine et entiere de FAccord de Lusaka. Celui-ci est 
entre en vigueur, il y a pres de six mois, mais nous consta- 
tons aujourd’hui la lenteur de sa mise en oeuvre et un 
risque de fragilisation du processus de paix. La passivite ne 
peut etre de mise. 

Chacun, parties signataires et communaute internatio¬ 
nale, collectivement et individuellement, doit prendre ses 
responsabilites. La gravite de la situation et ses consequen¬ 
ces humanitaires catastrophiques imposent plus que jamais 
que tout soit mis en oeuvre pour relancer le processus de 
paix par une activation des mecanismes qui sont d’ailleurs 
prevus par FAccord. Celui-ci est en effet le seul instrument 
existant pour mettre fin au conflit. 

Alors. quelles sont, d'apres nous, les conditions de ce 
redemarrage et de sa reussite? 

Premierement, la volonte des parties signataires, bien 
entendu. La responsabilite principale de la mise en oeuvre 
de FAccord de Lusaka incombe, en effet, aux parties qui 
Font signe. C’est a elles de respecter leur signature et 
d’executer ce a quoi elles se sont engagees : respect du 
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cessez-le-feu, disengagement des forces, arret du rearme- 
ment. La manifestation claire de leur volonte politique 
d’appliquer FAccord de paix, de bonne foi et sans entrave, 
est absolument indispensable pour rendre possible l’engage- 
ment de la communaute internationale, a leurs cotes, pour 
soutenir et stimuler leur action. 

Ceci m’amene au deuxieme point, qui consiste en 
l’appui de la communaute internationale. Celui-ci est abso¬ 
lument necessaire pour la mise en oeuvre des mecanismes 
de F Accord : assistance financiere et logistique immediate 
a la Commission militaire mixte (CMM) pour lui permettre 
de fonctionner de maniere permanente. Ce qui est evidem- 
ment une condition necessaire a F execution de sa mission. 
A cet egard, les contributions financieres promises doivent 
etre versees sans delai aux fonds ftduciaires prevus a cet 
effet. La Belgique a contribue jusqu’a present pour un 
montant de 10 millions de francs beiges et est au sein de 
l’Union europeenne pour qu’elle s’engage sans delai pour 
un montant de 1 million 200 000 euros. 

II faut aussi une meilleure coordination entre la 
Mission de FOrganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), la Commission militaire 
mixte et FOrganisation de l’unite africaine (OUA). Et dans 
ce cadre, je suis heureux des initiatives prises par le Secre¬ 
taire general, en particular la designation d’un Representant 
special remarquablement experimente, FAmbassadeur 
Morjane, qui devra egalement beneficier du soutien politi¬ 
que et logistique de la communaute internationale et de 
Fentiere collaboration des parties. 

Troisieme condition, une operation de maintien de la 
paix pour aider les parties signataires a realiser F Accord et 
permettre la realisation d’un de ses principaux objectifs, a 
savoir le retrait de toutes les forces etrangeres du Congo. 
Pour reussir, elle devra etre suffisamment etoffee, avec un 
mandat clair et les moyens necessaires, tant logistiques que 
financiers. Je demande instamment au Conseil de securite 
de saisir Foccasion offerte par FAccord de Lusaka et de 
prendre ses responsabilite a cet egard. La Belgique apporte- 
ra son concours financier et logistique, individuellement et 
avec ses partenaires de l'Union europeenne. 

Je demande tout aussi instamment au Conseil de 
securite de prevoir une protection et des moyens de trans¬ 
port et de communication suffisants pour que les observa- 
teurs, dont le deployment est prevu en phase II, puissent 
s’acquitter de leur mission avec objectivite et en toute 
securite. 


La question du desarmement et de la reintegration 
des combattants des groupes armes non gouvernementaux 
est evidemment de premiere importance et est tres difficile. 
Nous savons qu’elle va exiger des mecanismes politiques 
et des incitatifs economiques plutot que des solutions 
militaires. 

Quatriemement, le dialogue intercongolais. Sa mise en 
oeuvre est egalement essentielle et urgente. Maintenant que 
le President Masire a ete designe comme Facilitateur, il 
apportera a ce dialogue indispensable son prestige d’homme 
d’Etat et sa grande experience politique. La Belgique s’en 
felicite et lui apportera tout son appui. J'appelle toutes 
les parties congolaises a construire un systeme politique 
associant toutes les forces vives de la nation. La commu¬ 
naute internationale ne devra pas rester en marge des efforts 
des Congolais pour la realisation de cet objectif. 

Pour terminer, je souhaiterais souligner ceci : le 
concept de FAfrican Ownership, qui fut peut-etre dans un 
passe recent un motif de disengagement vis-a-vis de 
FAfrique, a trouve dans FAccord de Lusaka une manifesta¬ 
tion de sa pertinence. Cet accord est une reponse africaine 
a une crise africaine. Dans la mesure ou les pays signataires 
s’engagent veritablement, la communaute internationale est 
prete a aider a sa realisation. L’African Ownership ne peut 
etre ni un rejet ni un repli. Le concept doit etre porteur de 
cooperation et de partenariat. 

Nos efforts se placent, en effet, dans une perspective : 
celle de la mise en place d’un partenariat avec les pays 
d’Afrique centrale. Un partenariat qui concerne d’abord les 
pays de la region elle-meme. Ce n’est que par la stabilisa¬ 
tion regionale et la cooperation au-dela des frontieres que la 
paix assuree par la mise en oeuvre de FAccord de Lusaka 
sera veritablement consolidee. Sur cette base, nous sommes 
prets a mobiliser nos partenaires de l’Union europeenne et 
d’autres dans le cadre d'un pacte de partenariat Nord-Sud, 
axe sur la reconstruction, la democratic et le developpement. 
Ce pacte s’inscrirait dans le cadre d’une conference sur la 
stabilite et la cooperation dans la region des Grands Lacs, 
qui pourrait etre mise en chantier une fois la paix revenue. 

Je forme, enfin, le voeu que nous meditions les ensei- 
gnements du rapport Carlsson. Non seulement nous devons 
aider le Rwanda a panser les plaies du passe, mais c’est 
aussi notre devoir de faire en sorte que les erreurs commi- 
ses au Rwanda ne soient pas repetees. 

Nous voulons rompre avec la logique de guerre, la 
logique d’une guerre qui ne peut etre gagnee par personne. 
II faut demontrer a ceux qui ne voient d’amelioration de 
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leur sort que par la force des armes, qu’il existe une alterna¬ 
tive pacifique basee sur la cooperation et le developpement 
economique. Mon pays a la volonte et les moyens d’y 
participer. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique pour sa 
participation a la session d’aujourd’hui. En passant, je 
remarque que, a F exception de la presidence, le Ministre 
des affaires etrangeres de la Belgique est le treizieme 
orateur et le premier originaire du continent europeen. 
J’espere que, comme il Fa conclu, cela indique que le reste 
du monde soutient une solution africaine. Four reprendre 
la formule du Secretaire general Salim Salim, des solutions 
africaines aux problemes africains. 

Nous retournons maintenant au continent africain. J'ai 
Fhonneur de donner maintenant la parole au Ministre des 
affaires exterieures du Burundi qui etait avec nous la se- 
maine derniere et qui reste disponible conformement a la 
meme regie de procedure. Nous lui souhaitons de nouveau 
la bienvenue pour une nouvelle seance du Conseil de 
securite. 

M. Ntahomvukiye (Burundi) : Je voudrais d'abord 
feliciter le Conseil de securite et la presidence des Etats- 
Unis pour avoir bien voulu inscrire a l’ordre du jour du 
Conseil les questions de securite dans les pays de la sous- 
region des Grands Lacs. La problematique de la securite 
dans cette partie de l’Afrique est au centre des preoccupa¬ 
tions du Burundi, a la mesure des tensions et des guerres 
internes, transfrontalieres et interactives qui s’y developpent 
au point de mettre en peril des nations entieres depuis des 
annee s. 

Le Gouvernement burundais se rejouit de Foccasion 
qui lui est offerte d’exprimer le grand espoir que la mise en 
oeuvre de FAccord de Lusaka creera un climat favorable au 
processus de paix et de reconciliation entrepris dans mon 
pays voila trois ans. En effet, une des causes de la recru¬ 
descence de la violence ces derniers mois trouve bien ses 
racines dans la coalition des groupes armes rebelles qui vont 
et viennent dans la sous-region ou des milices et autres 
armees entieres ont gagne le maquis et entretiennent la 
guerilla. 

Je ne reviendrais pas sur les explications deja donnees 
ici meme aux Nations Unies et ailleurs sur la position du 
Burundi dans la guerre qui ravage la Republique democrati- 
que du Congo. Je voudrais neanmoins rappeler ici que le 
Burundi est pret a accorder sa contribution et a jouer pleine- 
ment son role dans la mise en oeuvre de FAccord de 


Lusaka qui reconnait explicitement ses preoccupations en 
matiere de securite a la frontiere commune avec la Republi¬ 
que democratique du Congo du fait de Factivite d'une partie 
de la rebellion burundaise dans ce pays. 

Plus que cela ne 1’a ete jusqu’ici dans les diverses 
rencontres de Kampala, Lusaka et Harare, le Burundi 
demande a etre particulierement associe a la resolution des 
questions suivantes identifies dans FAccord. Premierement, 
desarmement des groupes armes dont celui du Burundi 
FDD, conformement a Particle 8.2.2 du chapitre 8 et au 
chapitre 9 de FAccord. Deuxiemement, rapatriement volon- 
taire des refugies burundais et congolais, conformement a 
Particle 8.2.2 du chapitre 8 de FAccord. Troisiemement, 
reintegration dans la societe des membres des groupes 
armes, conformement a Particle 8.2.2 du chapitre 8 de 
FAccord, et quatriemement, normalisation de la situation le 
long de la frontiere commune entre la Republique democra¬ 
tique du Congo et le Burundi, conformement au chapitre 12 
de FAccord. 

Fidele a sa politique traditionnelle de bon voisinage, le 
Burundi souscrit entierement a toutes les mesures preco- 
nisees au chapitre 12 de FAccord. A cet egard, il reaffirme 
sa volonte de collaborer avec tous les signataires de FAc¬ 
cord et avec d’autres parties impliquees dans FAccord, la 
paix et la stabilite en Republique democratique du Congo 
constituant un environnement indispensable a une paix 
durable dans la sous-region et au Burundi en particular. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres du Burundi de sa contribu¬ 
tion au debat de cette semaine et a celui de la semaine 
derniere. 

M. Rahal (Algerie) : Je m’adresse au Conseil de 
securite, au nom de M. Abdelaziz Bouteflika, President de 
la Republique algerienne democratique et populaire et 
President en exercice de FOrganisation de l’unite africaine. 

Je saisis cette occasion pour saluer votre initiative de 
consacrer, sous la presidence de votre pays et durant ce 
mois de janvier, les debats du Conseil de securite a des 
questions qui constituent de grandes preoccupations pour le 
continent africain. Du reste, F annee 2000 a ete declaree par 
le sommet de l’OUA d’Alger, Annee de la paix, de la 
securite et de la stabilite en Afrique. 

Le recent periple qui vous a conduit dans plusieurs 
pays en Afrique vous a certainement permis d’apprecier a 
sa juste valeur la gravite de la situation. Vous avez pu 
recueillir sur place les avis des uns et des autres sur les 
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voies et moyens susceptibles de contribuer a une mise en 
oeuvre effective de l’Accord de paix de Lusaka. 

Je salue la presence a cette reunion des chefs d'Etat et 
des hauts responsables politiques africains qui ont bien 
voulu faire le deplacement pour montrer leur interet pour un 
reglement satisfaisant de la crise en Republique democrati- 
que du Congo. 

La gravite et la complexity de cette crise n’avaient pas 
echappe a nos pays, ni a F Organisation de l’unite africaine 
(OUA). Les pays de la region, naturellement plus sensibles 
que les autres aux dangers qui en resultent, ont fourni des 
efforts considerables pour tenter de reunir les conditions 
d'un reglement pacifique de cette crise fratricide. L’Algerie 
a, des le declenchement de la crise, appele a la retenue et a 
la sagesse. 

Des resultats encourageants ont ete enregistres avec la 
signature de l’Accord de paix de Lusaka qui a ouvert, a 
travers le dialogue et la concertation, la voie a des perspec¬ 
tives prometteuses pour le reglement definitif de ce conflit. 
Cette avancee significative sur la voie du retablissement de 
la paix et de la Concorde en Republique democratique du 
Congo, accueillie favorablement par F ensemble des Etats 
membres de l’OUA et la communaute internationale, benefi- 
cie d’un soutien moral unanime. 

Le trente-cinquieme Sommet de l'OUA, qui s’est tenu 
a Alger en juillet dernier, a salue ces progres et appele les 
parties au conflit a deployer davantage d'efforts pour la 
mise en oeuvre sincere et integrale de F Accord de Lusaka. 
Cet accord constitue, de notre point de vue, un acquis 
important et de me Lire le cadre approprie pour le reglement 
du conflit et la restauration de la paix et de la stabilite dans 
toute la region des Grands Lacs. 

L’Algerie, en sa qualite de President de l’OUA, a 
entrepris, des le lendemain du Sommet d’Alger, de mettre 
en application les decisions adoptees par les chefs d’Etat 
et de gouvernement africains. Le President Abdelaziz 
Bouteflika a designe un Envoye special charge du suivi du 
processus de paix en Republique democratique du Congo et 
dans la region. Les efforts du President en exercice de 
l'OUA ont porte dans trois directions differentes. Premiere - 
ment, il s’est attache a encourager les initiatives des pays de 
la sous-region et a appeler les parties concernees au respect 
des engagements pris dans le cadre de F Accord de Lusaka 
et a une cooperation franche et loyale dans sa mise en 
oeuvre. II s’est egalement employe, en concertation avec les 
pays de la region, a aplanir les difficultes liees a la repre¬ 


sentation, au sein des mecanismes prevus par F accord de 
paix, des mouvements de la rebellion. 

Deuxiemement, et en coordination avec le Secretaire 
general de l’OUA, Faction du President Bouteflika s’est 
ensuite developpee vers Fensemble des pays africains. Son 
but etait de renforcer leur adhesion unanime a cette entre- 
prise et susciter leur soutien et leur appui aux efforts de- 
ployes pour sa mise en oeuvre. Cette action a permis de 
reunir FOrgane central de l’OUA charge de la prevention, 
de la gestion et du reglement des conflits, qui a enterine 
F appui financier de F organisation a la Commission militaire 
mixte et le deployment sur le terrain des verificateurs 
enqueteurs africains. 

Troisiemement, le President de l’OUA s’est efforce de 
sensibiliser la communaute internationale a cette oeuvre de 
paix africaine. II a demande a tous les membres de la 
communaute internationale d’apporter une contribution 
serieuse a la mise en oeuvre de F Accord de Lusaka. Cet 
appel n’a, helas, rencontre qu’une timide reponse et nous 
esperons que cette seance du Conseil de securite, en souli- 
gnant les dangers pour tous de la situation en Republique 
democratique du Congo, suscitera des engagements plus 
tangibles pour une entreprise dont la realisation souffle 
justement de manque de moyens. 

De plus, et en coordination avec le Secretaire general 
de l'OUA, le President Bouteflika est reste en concertation 
permanente avec le Secretaire general de F Organisation des 
Nations Unies. Son souci etait de reunir les conditions d’un 
engagement rapide et effectif de l’ONU dans la mise en 
oeuvre de FAccord de Lusaka. II n’a pas ete encore 
possible, pour le moment, d’obtenir une participation des 
Nations Unies a la hauteur des attentes de FAfrique et des 
defis que pose la crise en Republique democratique du 
Congo. La situation est pourtant urgente et elle comporte de 
reels risques de debordement. Les retards et les hesitations 
dans le deployment d'une operation de maintien de la paix 
de l'ONU preoccupent les populations africaines qui ont 
besoin d’un appui de la communaute internationale pour 
mener a bien le processus de paix de Lusaka. 

La presence aujourd’hui, a cette seance, des parties 
signataires de FAccord de Lusaka represente un gage de 
disponibilite, dont il faut prendre acte. Cette presence 
temoigne de leur volonte de favoriser la logique du dialogue 
comme moyen de reglement pacifique du conflit. 

S’il est vrai que les progres enregistres jusqu’ici sont 
en dega de nos attentes, il n’en demeure pas moins que 
FAccord de Lusaka represente un acquis precieux qu’il y a 
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lieu de mettre a l’abri de toute velleite de remise en cause. 
II est de ce fait le cadre irremplagable au sein duquel 
doivent s’inscrire les efforts visant a la solution des 
problemes qui nous interpellent. Cet accord devrait faire des 
adversaires d’hier des partenaires determines a mettre en 
oeuvre une solution pacifique. En temoigne leur cooperation 
avec la Commission militaire mixte, mise en place des le 
lendemain de la signature de F Accord de Lusaka. Ils 
connaissent tous les progres importants accomplis par cette 
commission qui continue, cependant, de faire face a d’enor- 
mes difficultes materielles et fmancieres. Nous souhaitons 
que cette commission, qui a fait la preuve de son efficience 
sur le terrain, soit encouragee a poursuivre sa mission. 

Certains pays ont repondu positivement a l’appel du 
President en exercice de 1’OUA et ont apporte une contri¬ 
bution materielle ou financiere a la Commission militaire 
mixte. Le President de l’OUA les en remercie et il adresse 
un appel urgent aux autres pays qui ne Font pas encore fait 
de manifester aussi leur soutien a la Commission. 

Nous deplorons profondement les recents affrontements 
en Republique democratique du Congo qui ont fait, une fois 
de plus, des victimes parmi les civils. Ces evenements 
regrettables vont a l’encontre des espoirs legitimes du 
peuple congolais et de ceux de sa region, qui aspirent a 
retrouver la paix dans la confiance, la Concorde et le bon 
voisinage. 

Le President Abdelaziz Bouteflika a exhorte les parties 
en conflit a s’abstenir de tout recours aux armes et d’oeu- 
vrer resolument, avec la Commission militaire mixte, pour 
reunir les conditions d’une mise en oeuvre de FAccord de 
Lusaka. Cet accord est un edifice fonde sur Fequilibre des 
interets et sur une juste repartition des sacrifices. S’il ne 
donne pas satisfaction a tous, il ne privilegie aucune des 
parties. Tout nouveau recours aux armes detruirait irreme- 
diablement les efforts entrepris jusqu’a ce jour dans le sens 
de la paix. 

Le President en exercice de l'OUA se felicite de la 
designation de Sir Ketumile Masire, ancien President du 
Botswana, comme Lacilitateur du dialogue intercongolais. 
Ses hautes qualites d’homme d’Etat, sa riche experience et 
son engagement personnel aideront les parties congolaises 
a se rencontrer et a trouver ensemble les elements d’une 
reconciliation nationale. 

Ce n'est pas la premiere fois que le Conseil de securite 
examine la situation en Republique democratique du Congo. 
En fait, des les premiers signes annonciateurs de la crise, le 
Conseil a pris les dimensions des dangers qu'elle allait 


representer pour tous les pays de la region. Dans plusieurs 
resolutions successives et repetitives, il a appele les parties 
en conflit a regler leurs differends par des voies pacifiques, 
s’engageant de son cote a leur apporter son aide militaire, 
materielle et financiere. Malgre les lenteurs et les hesitations 
de leurs demarches, les parties africaines ont repondu a 
Fappel du Conseil de securite et sont parvenues, non sans 
d’immenses difficultes, a FAccord de Lusaka. 

La mise en application de cet accord, nous l’avons 
deja dit, necessite des moyens qui depassent leurs possibili¬ 
ties. De son cote, le Conseil de securite n’a realise que 
partiellement ses engagements, en envoyant sur le terrain 79 
officiers de liaison. En d’autres temps et en d’autres lieux, 
le Conseil de securite s’est implique de maniere beaucoup 
plus energique dans le reglement de crises mettant en 
danger la paix dans d'autres regions du monde. Il a su alors 
deployer des moyens importants allant jusqu’a un engage¬ 
ment militaire non denue de risques certains. 

Le continent africain souhaiterait beneficier de la 
meme sollicitude de la part de la communaute Internationa¬ 
le. Vous avez voulu donner a cette session du Conseil un 
caractere exceptionnel et solennel. Il serait difficile de 
comprendre qu’elle ne debouche pas sur des engagements 
tres fermes et dont la mise en application serait precisee 
dans sa nature et son calendrier. C’est ce que nous, 
Africains, attendons de l’Organisation des Nations Unies 
— FOrganisation des Nations Unies, c’est-a-dire les Etats 
qui la composent et, en particulier, ceux d’entre eux qui 
disposent de la puissance financiere, de la puissance mate¬ 
rielle et de la puissance militaire. 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a preciser a 
ce stade que je renoncerai a prendre la parole aujourd’hui 
en ma qualite de representant des Etats-Unis en raison du 
manque de temps et de maniere a permettre a davantage 
d’orateurs de s’exprimer. Je souhaite egalement souligner le 
retour parmi nous du President Mugabe, du Zimbabwe, et 
du Secretaire general de FOrganisation de F unite africaine, 
S. E. Salim Salim. Nous sommes heureux que vous puissiez 
vous joindre de nouveau a nous. 

Je donne la parole au Ministre des forces armees du 
Mali, M. Mohamed Salia Sokona. 

M. Sokona (Mali) : C’est pour moi un grand honneur 
que de prendre la parole aujourd’hui au Conseil de securite 
au sujet de la situation concernant la Republique democrati¬ 
que du Congo. Ce faisant, il m’est agreable d'adresser a la 
delegation americaine, au nom de S. E. Alpha Oumar 
Konare, President de la Republique du Mali et President en 
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exercice de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, et en mon nom propre, nos remercie- 
ments pour avoir convoque cette importante reunion, et de 
vous faire part de 1’importance que nous attachons aux 
decisions et orientations qui sanctionneront nos travaux. 

La presence a cette reunion de nombreux chefs d’Etat, 
du Secretaire general de F Organisation des Nations Unies, 
du Secretaire general de FOrganisation de l’unite Africaine, 
de ministres et de nombreuses hautes personnalites temoi- 
gne, si besoin en etait, de F importance que la communaute 
internationale attache a la situation en Republique democra- 
tique du Congo. 

Cette situation est critique, et elle se caracterise par la 
degradation de la situation militaire et des conditions de 
securite, F aggravation de la situation humanitaire, les 
violations des droits de l’homme, et j’en passe. 

Que faire? Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent agir, et agir vite et de maniere 
concrete. Je voudrais, a cet egard, indiquer quelques orienta¬ 
tions qui, de l’avis de ma delegation, pourraient contribuer 
au reglement du conflit en Republique democratique du 
Congo. 

Premierement, le Mali considere que F arret des com¬ 
bats doit etre recherche en toute priorite. C’est qu’en effet, 
il n’existe pas de solution militaire du conflit qui puisse, en 
meme temps, constituer une veritable solution de la crise. 
Nous en appelons a toutes les parties au conflit afin qu’elles 
appliquent F Accord de cessez-le-feu de Lusaka.il importe, 
en Foccurrence, qu’elles soient resolues a respecter l’Ac- 
cord qu’elles ont signe. Dans le meme ordre d’idees, nous 
considerons que les Nations Unies doivent appuyer la mise 
en oeuvre de F Accord de cessezle-feu par le deployment 
rapide d'une operation de maintien de la paix avec un 
mandat et des ressources appropries. 

Deuxiemement, le Mali egalement considere que 
Finstallation d’une paix durable et de la stabilite en 
Republique democratique du Congo necessite la mise en 
oeuvre d’un processus authentique de reconciliation natio- 
nale entre tous les Congolais. Nous saluons a cet egard la 
designation de Sir Ketumile Masire comme Facilitateur 
neutre du dialogue intercongolais, et l’assurons de notre 
appui total. Avec l’assistance de FOrganisation de F unite 
africaine et de FOrganisation des Nations Unies, il est 
permis d'en augurer des avancees significatives sur cette 
question. 


Troisiemement, le Mali est d’avis qu'un reglement 
durable du conflit implique la conclusion entre les parties 
d'arrangements necessaires pour garantir la securite, la 
stabilite et le developpement futurs de la region. Les princi- 
pes d’une telle option ont ete rappeles dans la declaration 
du President du Conseil de securite, du 11 decembre 1998, 
a savoir : respect de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de la souverainete nationale de 
la Republique democratique du Congo et des autres Etats de 
la region; retrait ordonne de toutes les forces etrangeres, 
adoption des dispositions voulues pour assurer la securite le 
long des frontieres internationales de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, retablissement de F autorite du Gouver- 
nement de la Republique democratique du Congo sur 
l'ensemble du territoire national, respect des droits de 
l'homme et du droit humanitaire, et enfin prise en compte 
de la question des refugies. 

Quatriemement, nous estimons que, pour favoriser la 
mise en oeuvre de ces objectifs, la convocation d’une 
conference internationale sur la paix, la securite et le deve¬ 
loppement dans la region des Grands Lacs, sous les auspi¬ 
ces des Nations Unies et de FOrganisation de F unite africai¬ 
ne, constitue une initiative bienvenue. Le Mali y apporte 
son plein appui. 

Je voudrais, pour terminer, saluer les initiatives prises 
a l’echelle regionale, notamment par les Presidents Chiluba, 
Bouteflika et Mbeki, pour appuyer le processus de paix en 
Republique democratique du Congo, et feliciter la delega¬ 
tion americaine pour avoir pris l’initiative de la reunion 
d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous remercie. 
Monsieur le Ministre, de votre participation qui repond a un 
engagement pris par votre President lorsque je l’ai rencontre 
le mois dernier a Bamako. Nous sommes tres heureux de 
vous avoir parmi nous aujourd’hui. Je vous remercie egale¬ 
ment de vos remarques tres importantes et de votre role 
eminent dans ces questions. 

J’ai maintenant l’honneur de souhaiter la bienvenue 
et de donner la parole au Ministre des affaires etrangeres du 
Canada, l’Honorable Lloyd Axworthy. Nous sommes ravis 
qu’il ait fait le voyage long et penible du Canada a New 
York. 

M. Axworthy (Canada) (parle en anglais) : Je suis 
tres heureux d’avoir pu apporter un temps si chaud du Nord 
canadien — un temps canadien. 
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Je voudrais egalement vous remercier. Monsieur le 
President, de l’excellente initiative que vous avez prise en 
convoquant cette reunion. Le Canada se felicite vivement de 
cette seance extraordinaire du Conseil de securite consacree 
a la Republique democratique du Congo et nous sommes 
tres encourages par les interventions extremement directes 
et fermes presentees par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
par le Secretaire general des Nations Unies, les dirigeants 
des Etats africains, les membres et le Secretaire general de 
reorganisation de l'unite africaine (OUA) et par le Facilita- 
teur. II y a la veritablement un exercice tres important de 
recherche d’un consensus auquel participe FOrganisation. 

Nous sommes tres heureux d’etre ici parce que e’est 
une question qui nous concerne tous. Le conflit qui sevit au 
Congo menace la paix regionale. II sape assurement les 
chances deja fragiles de stabilite dans un pays africain 
essentiel pour les interets du continent. Plus important 
encore, ce conflit aveugle fait un nombre eleve de victimes 
innocentes et il detruit les espoirs d’innombrables 
personnes. C’est la raison pour laquelle nous devons tous 
assumer nos responsabilites. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

II est done imperatif d’etablir une paix durable dans ce 
pays. Le Canada espere que cette reunion permettra de 
progresser dans ce sens. 

Toutefois, pour batir un avenir plus positif pour la 
Republique democratique du Congo et pour la region, nous 
devons garder a Fesprit le passe parfois decourageant. Le 
mois dernier etaient publiees les conclusions de la 
Commission independante d’enquete sur le comportement 
de l'ONU pendant le genocide au Rwanda en 1994. 

(L’orateur poursuit en anglais ) 

Comme nous Fa rappele le President du Rwanda, ce 
rapport decrit l’echec cuisant des Membres de F Organisa¬ 
tion, de ce Conseil et du Secretariat de l'ONU, en Afrique. 
Ils n’ont su ni prevoir, ni se preparer, ni participer, ni 
communiquer, ni faire preuve de leadership, ni engager des 
ressources. En bref, il s’agit d’un echec phenomenal de la 
communaute internationale qui n’a pas su reagir lorsque la 
population du Rwanda avait le plus desesperement besoin 
de notre aide. 

Je felicite le Secretaire general d'avoir ouvert cette 
enquete sans precedent et d'avoir reconnu ses lacunes et 
celles du Secretariat des Nations Unies dans cette tragedie. 


Cependant, le poids de la responsabilite ne leur revient 
pas a eux seuls. Nous ferions bien, en tant que Conseil de 
securite, en tant qu’Etats Membres des Nations Unies, en 
tant que personnes, de suivre Fexemple du Secretaire 
general et de reconnaitre clairement nos insuffisances par 
rapport au Rwanda. 

Toutefois, des mea culpa retroactifs ne servent pas a 
grand-chose. Nous ne pouvons pas effacer le passe, mais 
nous pouvons en tirer les le£ons et les appliquer a des 
situations presentes. 

La Commission d’enquete a montre a quel point les 
choses ont mal tourne au Rwanda. Pourtant, elle nous donne 
egalement des lignes directrices precises sur les mesures a 
prendre pour eviter des tragedies a F avenir. Elle souligne 
dans son rapport combien la securite humaine, autrement 
dit, la securite et la protection des civils, est devenue un 
souci essentiel dans le cadre des conflits armes modernes. 
Ce faisant, elle souligne aussi qu’il est necessaire d’integrer 
la dimension humaine aux mesures prises en ce qui 
concerne des questions de guerre et de paix. 

L’enquete renforce F importance des questions africai- 
nes dans les activites du Conseil de securite et la credibility 
du Conseil. Elle explique comment le Conseil neglige le 
continent a ses risques et perils et decrit le prix 
epouvantable que les Africains paient en consequence. Elle 
expose tout cela clairement, methodiquement et de maniere 
indelebile, a tel point qu'il est difficile, voire impossible, au 
Conseil de securite de se derober a son obligation de soute- 
nir la paix et la securite en Afrique ou de l’ignorer. 

On voit a certains signes encourageants que le Conseil 
tire les enseignements de F experience. Je pense que nos 
deliberations d’aujourd’hui sur la Republique democratique 
du Congo le prouvent. 

Il est vrai egalement que le Conseil ne manque pas de 
se pencher sur les conflits armes qui continuent de ravager 
certaines regions africaines et qu’il a consacre beaucoup de 
temps a y chercher des solutions. Ses recents debats publics 
sur F Afrique ont d’ailleurs aide a concentrer F attention sur 
cette recherche. Mais il est egalement vrai que les debats 
thematiques sur la protection des civils dans les conflits 
armes, sur l’utilisation abusive des armes portatives et des 
armes militaires legeres, sur les enfants touches par la 
guerre, contribuent a sensibiliser davantage le Conseil, et 
l’aident a trouver des reponses aux problemes de securite du 
XXIe siecle. Ils ont permis de mettre en lumiere Fincidence 
particuliere de ces questions sur les zones de guerre en Afrique. 
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Au-dela des paroles et de 1’information, il y a aussi les 
actes. On se rend de plus en plus compte aussi qu'en 
Afrique comme ailleurs, le Conseil de securite doit appuyer 
des efforts de paix deployes par d’autres. Au Soudan, par 
exemple, le conflit en cours depuis longtemps inquiete 
serieusement; hors du champ d’interet des medias, il conti¬ 
nue de faire de nombreuses victimes. Le Conseil de securite 
devrait reflechir a la fa£on dont il pourrait aider 1’ Autorite 
intergouvernementale sur le developpement dans ses efforts 
de mediation. 

Dans le cas de la Sierra Leone, le Conseil de securite 
a cree une nouvelle Mission qui aide a appliquer un fragile 
accord de paix pour le bien de la population de ce pays. 
Pour la premiere fois, le mandat d’une operation de main- 
tien de la paix des Nations Unies enonce en toutes lettres de 
la protection des civils. Le Conseil envisage actuellement 
d’elargir cette operation. Le Secretaire general a formule 
des recommandations. Il incombe maintenant aux membres 
du Conseil de montrer qu’ils souhaitent donner suite a leur 
inquietude declaree a l’egard de l’Afrique, en engageant des 
ressources et en approuvant resolument ce plan. 

Dans le cas de l’Angola, le Canada cherche des 
moyens pratiques de rendre plus efficaces les sanctions 
relatives au trafic illicite de diamants, d’armes et de petrole. 
Ces mesures visent a mettre fin a une guerre civile insensee 
qui a fait de si nombreuses victimes. Si elles sont acceptees 
et si elles portent leurs fruits, elles pourraient etre appli- 
quees a d’autres guerres, et nous esperons fournir un mo- 
dele pour limiter le marche des conflits. 

Tout cela marque des progres. En effet, le Conseil 
progresse concretement en Afrique et il progresse aussi pour 
ce qui est de placer la securite humaine au coeur des mesu¬ 
res qu’il prend relativement a ce continent. Cependant, ces 
progres sont precaires, et T engagement du Conseil doit etre 
renforce et soutenu. Nous ne devons pas nous derober a nos 
obligations. Trop souvent, le Conseil est motive par des 
soucis d’economie et par la volonte d’eviter les risques. 
Cela ne doit pas etre le cas en Republique democratique du 
Congo. Le conflit et les turbulences qui secouent ce pays 
refletent bien des realites des guerres modernes. Il s’agit 
manifestement d’un deft important sur le plan de la securite 
humaine et d’un des conflits les plus complexes auxquels 
soit confrontee la communaute international. L'engagement 
actif du Conseil est done indispensable. 

L’integrite territoriale de la Republique democratique 
du Congo est menacee par des forces militaires etrangeres 
qui occupent une bonne partie de ses provinces orientales. 
Certaines forces d’opposition interieures ont choisi de 


contester militairement plutot que politiquement le 
leadership national. Des forces internes et externes empe- 
chent le dialogue sur les institutions futures du pays et sur 
le retour a la democratic. Divers groupes militaires et 
milices, armes, dangereux et agissant en toute impunite, 
utilisent le territoire congolais dans leur lutte contre les 
gouvernements des nombreux voisins de la Republique 
democratique du Congo. 

L’influence des nouvelles economies de guerre est 
importante. La Republique democratique du Congo deperit 
et certaines de ses richesses naturelles sont pillees de 
maniere ehontee pour alimenter la machine de guerre. 

Plus important encore, des gens ordinaires souffrent 
terriblement, et cela est inacceptable. Les civils sont les 
principales victimes de la violence. Des dizaines de milliers 
d'entre eux ont ete chassis de chez eux, des milliers 
d’autres, tuis ou mutiles, et les femmes et les enfants en 
souffrent enormement. 

( L’orateur s’exp rime en frangais) 

Il y a cependant d'autres realites, toutes aussi 
importantes. Les habitants de la Republique democratique 
du Congo foment une nation unie dans sa volonte de 
preserver l'integrite territoriale du pays et l’inviolabilite de 
ses frontieres. Les habitants de la Republique democratique 
du Congo souhaitent ardemment la paix, un dialogue franc 
et sans entrave ainsi qu’une chance de mettre en place leurs 
institutions politiques democratiquement et de se doter d’un 
gouvernement representatif qui realisera leurs aspirations a 
la stabilite et au developpement economique et social. 

Nous avons entendu aujourd’hui les chefs de gouver¬ 
nement des pays africains voisins de la Republique demo¬ 
cratique du Congo exprimer eux aussi leur desir de paix, de 
stabilite et de retour a la nomale. Eux aussi veulent que ces 
problemes soient regies. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Nous avons des elements de solution, nous 1’avons 
entendu aujourd’hui. L’ Accord de Lusaka signe l’ete dernier 
est essentiel pour rigler ces conflits. Il vise les principales 
questions a resoudre, a savoir la conclusion d’un cessez-le— 
feu et le disengagement des troupes, l’ouverture d’un 
dialogue politique national en Republique democratique du 
Congo, le retrait en bon ordre de toutes les forces etrange¬ 
res, le desarmement des groupes armes, le retablissement de 
Fadministration publique, et l'adoption d’un cadre de mise 
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en oeuvre de F Accord avec le concours particulier des 
Nations Unies. 

Les outils existent done, mais la dynamique necessaire 
a une paix durable est bloquee. Je me rejouis done de 
l’initiative des Etats-Unis, qui ont propose cette reunion. Je 
me rejouis aussi de voir qu’ils sont decides a participer 
pleinement aux efforts deployes pour regler le conflit et 
qu’ils ont reussi a rassembler les parties ici, a New York. 
Enfin, je me rejouis de leur decision de faire participer 
l'ONU a ces efforts. 

Les perspectives de paix sont avant tout liees aux actes 
et aux decisions des parties directement concernees. La 
balle est clairement dans leur camp. Comme Fa dit le 
president Mandela la semaine derniere a propos du Burundi, 
seules les parties elles-memes peuvent trouver un accord. 
Cette declaration pleine de sagesse vaut tout autant pour les 
parties au conflit congolais. Cependant, la communaute 
internationale peut, et devrait, jouer un role actif, autrement 
dit, elle devrait contribuer a relancer le processus de paix et 
a realiser les objectifs fixes par FAccord de Lusaka. 
L'heure est venue pour la communaute internationale 
d’assumer sa part, car le fardeau ne doit pas peser sur les 
seuls pays africains mais sur nous tous. II ne s’agit pas de 
confier une responsabilite a une coalition speciale mais de 
consentir des efforts veritablement collectifs qui ne soient 
pas finances comme une oeuvre de bienfaisance mais par 
des quotes-parts. Autrement dit, il s’agit d’intervenir par le 
biais du Conseil de securite et d’une operation de l'ONU. 

Dans le premier cas, cela signifie un deployment 
rapide de 500 observateurs de l’ONU, mesure que le 
Conseil de securite a deja approuvee en novembre dernier. 
Ces observateurs devront s’appuyer sur un mandat clair et 
disposer de ressources suffisantes. A cet egard, le Canada 
serait favorable a la creation d’une mission de FONU pour 
aider a appliquer F accord de paix, et il souhaiterait que son 
mandat stipule clairement qu’elle doit proteger les civils au 
titre du Chapitre VII de la Charte. 

La Commission militaire mixte (CMM) joue un role 
essentiel pour ce qui est de veiller au respect de FAccord de 
Lusaka. Le Canada versera 500 000 dollars en contribution 
a son fonctionnement. Nous nous attendons a ce que la 
CMM et l'operation de maintien de la paix de FONU 
collaborent a Fapplication de l’ensemble des dispositions de 
FAccord de Lusaka. Je peux dire au Secretaire general que 
ce montant sera fourni immediatement. 


Le Canada apporte et continuera d'apporter son 
concours d'autres manieres. Nous pensons que notre 
contribution la plus utile, en plus de soutenir les efforts 
de FONU, concerne le dialogue entre Congolais ainsi que 
la mise en place des institutions de la Republique democra- 
tique du Congo. De fait, nous participons deja activement 
aux efforts visant a promouvoir la paix et la reconciliation 
en Republique democratique du Congo. Dans le passe, le 
Canada a soutenu des projets qui mettaient Faccent sur le 
reglement du conflit par la promotion des droits de la 
personne, la participation accrue de la population au pro¬ 
cessus decisionnel, le renforcement d'une bonne gestion 
economique et l'expansion de la base economique du pays. 

Le Canada renforcera ces projets. Dans les mois a 
venir, il versera 2 millions de dollars pour financer le 
processus de paix et de reconciliation en Republique demo¬ 
cratique du Congo et dans la region. Un million de dollars 
sera reserve au dialogue intercongolais que dirige 
Sir Ketumile Masire a la demande du Secretaire general de 
l’Organisation de l'unite africaine (OUA), M. Salim Salim. 

Le probleme grave et je dirais meme tragique des 
enfants soldats requiert une attention particuliere. L’an 
dernier, le Canada a contribue a l'organisation du Forum de 
Kinshasa sur la demobilisation et la reintegration des en¬ 
fants soldats en Republique democratique du Congo. Il est 
important, pour consolider les efforts de paix, de prendre 
d’autres mesures concretes pour aider les enfants touches 
par la guerre. C’est pourquoi le Canada versera une contri¬ 
bution d’un million de dollars, dont une partie ira a la 
Commission nationale de la Republique democratique du 
Congo sur les enfants soldats, afin d’aider a desarmer ces 
enfants, a les readapter et a les reintegrer dans la societe. 

La conference regionale sur les enfants touches par la 
guerre, qui se tiendra en avril a Accra, sous l’egide du 
Ghana et du Canada, examinera d’autres mesures concretes 
et pertinentes pour l'Afrique occidentale et, sans aucun 
doute, pour la Republique democratique du Congo et la 
region des Grands Lacs. Notre objectif est que les lecons 
tirees de ces initiatives soient partagees et utilisees a 
la conference mondiale dont le Canada sera l’hote en 
septembre prochain. 

Depths sa faillite, rappelee en termes si explicites dans 
le rapport d'enquete sur le Rwanda, le Conseil de securite 
s’investit plus activement dans les questions touchant a 
l’Afrique. On espere, en Foccurrence, que le passe ne fera 
pas figure de prologue. 

( L’orateur reprend en frangais) 
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Un engagement plus resolu a promouvoir la paix et la 
securite sur le continent africain, une meilleure comprehen¬ 
sion de la necessite d’une approche globale qui relie Taction 
du Conseil a d’autres efforts, la reconnaissance qu’une 
demarche plus axee sur Faspect humain des problemes de 
securite en Afrique est necessaire sont autant de tendances 
positives. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Les reunions de cette semaine sur la Republique 
democratique du Congo sont d’autres signes apprecies de 
Fengagement du Conseil en faveur de ces objectifs que les 
Canadiens sont bien decides a soutenir. 

Le President (parle en anglais) : Les deux orateurs 
suivants sont les representants du Royaume-Uni et de la 
France, au niveau ministeriel. Comme je l’ai dit tout a 
Fheure, les Etats-Unis renoncent a prononcer leur declara¬ 
tion et nous aurons done termine les declarations ministe- 
rielles a la presente seance. J'inviterai les representants 
permanents qui le veulent a prendre la parole. En raison des 
delais extremement courts, du tres grand nombre de repre¬ 
sentants souhaitant intervenir et de la necessite absolue de 
suspendre la seance d'aujourd’hui a 17 heures — a quelques 
minutes pres — du fait des obligations pressantes de tous 
les chefs de gouvernement ici presents, je prierai chacun 
d’etre tres bref. 

J’ai maintenant le grand plaisir de souhaiter de 
nouveau la bien venue au Conseil a l’homme qui, avec 
Sir Jeremy Greenstock, a preside le Conseil le mois dernier, 
au cours de nos debats importants sur les questions relatives 
a l’Afrique pendant la presidence du Royaume-Uni : le 
Secretaire d'Etat britannique aux affaires etrangeres et du 
Commonwealth, M. Peter Hain. 

M. Hain (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je suis 
ravi d’etre ici. Je voudrais remercier le Secretaire d’Etat, 
Mme Albright, et vous-meme. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat, ainsi que de l’energie dont vous 
faites preuve au service du retablissement de la paix en 
Republique democratique du Congo. Je me felicite egale- 
ment des declarations historiques faites par tous les chefs 
d’Etat reunis ici aujourd’hui. 

Ramener la paix dans la region des Grands Lacs est 
important pour le Royaume-Uni. C’est important pour 
l'ONU et surtout pour FAfrique. Nous devons mettre fin a 
cette guerre. Nous devons ramener la paix dans une region 
trop souvent dechiree par les conflits. Nous, aux Nations 


Unies, nous tous, avons fait defaut a FAfrique dans le 
passe. Cessons de lui faire defaut. 

L’Accord de Lusaka est un bon accord. C’est la bonne 
formule pour trouver la paix. C’est l’accord de l’Afrique : 
un succes africain que nous devons tous appuyer. C’est la 
settle solution. C’est pourquoi je me felicite de ce que nous 
avons entendu aujourd’hui de la part des chefs d’Etat 
africains : tous ont reaffirme leur appui a FAccord de 
Lusaka et a ses principes, et leur determination a le voir 
applique. C’est la une fondation tres solide sur laquelle nous 
pouvons maintenant commencer a construire. 

II y a eu des progres dans F application de F Accord de 
Lusaka. Le President Chiluba nous a rappele a juste titre 
tout ce qui a deja ete realise. Je tiens a dire au President 
Chiluba qu’il n’est pas rare que je doive m’excuser pour le 
temps qu'il fait en Grande-Bretagne; maintenant je vois que 
je dois en plus m’excuser pour la grippe britannique. Les 
mecanismes de surveillance de l’application de FAccord se 
mettent en place. Quelques observateurs ont deja ete 
deployes. 

Mais je conviens avec le President Chissano, du 
Mozambique, que les progres sont encore trop lents. Les 
combats continuent et le dialogue n’est pas encore entame 
au niveau national. II n’y a eu aucune planification en 
matiere de demobilisation, de desarmement et de reinsertion 
(DDR). On est en retard sur le calendrier de Lusaka. Nous 
avons besoin d’un calendrier actualise et realiste, avec des 
objectifs et des criteres de reference permettant de mesurer 
les progres accomplis, pour former la base d'un partenariat 
entre les parties africaines et la communaute internationale. 
Je salue a cet egard le travail realise a Harare pour faire 
avancer le processus. 

Le dialogue national est crucial pour l’avenir de la 
Republique democratique du Congo et de son peuple. Nous 
sommes ravis que l’ancien President Masire ait accepte 
d’etre Facilitateur des pourparlers, et j’espere qu’une date 
sera maintenant fixee pour le debut des pourparlers. Je me 
felicite de l’intention exprimee par le President Kabila 
aujourd’hui d'entamer immediatement ce dialogue. Je salue 
egalement sa determination a voir ce processus deboucher 
sur des elections libres et equitables et sur une reconcilia¬ 
tion rationale durable. Je demande a tous les Congolais de 
participer de fagon constructive, sans reserve et sans condi¬ 
tions prealables. L’ancien President Masire a souligne que 
des ressources sont necessaires pour aider au dialogue. La 
Grande-Bretagne apporte quant a elle des fonds. Nous 
sommes prets a envisager d’accroitre encore ce soutien. 
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Nous devons progresser sur les questions du desarme- 
ment, de la demobilisation et de la reinsertion des milices. 
Sans programme de DDR credible, l'Accord de Lusaka 
echouera. Nous devons maintenant nous mettre d’accord sur 
une serie de principes politiques pour etayer le programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Us 
doivent comprendre : I' arret de tout soutien aux milices non 
etatiques; la reinsertion pacifique des combattants des Etats 
voisins dans leur pays d’origine — a l'exception de ceux 
qui sont accuses de genocide, et qui doivent etre traduits en 
justice — et les arrangements a cette fin, qui doivent faire 
appel, autant que possible, a la cooperation et au volonta- 
riat; des dispositions permettant une action collective des 
parties — si cela devient necessaire — pour forcer les 
miliciens a deposer les armes et a dissoudre leurs milices 
s’ils refusent de le faire volontairement; et une surveillance 
internationale pour donner a toutes les parties les garanties 
dont elles ont besoin pour que le processus fonctionne. 

J'espere que cette semaine — dans les prochains 
jours — nous pourrons nous mettre d'accord sur la voie a 
suivre quant a un programme de DDR fonde sur ces princi¬ 
pes. Si nous y arrivons, nous devrons inviter la Commission 
militaire mixte (CMM), l'Organisation de l'unite africaine, 
l’ONU et la Banque mondiale a promouvoir ces principes 
et a mettre au point, en commun avec les parties, un pro¬ 
gramme de DDR viable et bien elabore. 

Ensuite, nous devons faire en sorte que les mecanismes 
fixes par l’Accord de Lusaka pour le suivi et F application 
du cessez-le-feu ainsi que le retrait final des contingents 
fonctionnent mieux. Ceux qui sont charges de surveiller ce 
processus — la CMM, la commission politique, l’OUA et 
l'ONU — ont un role determinant a jouer. Nous nous 
felicitons de tout ce qu’ils ont fait jusqu’a present. Nous les 
encourageons a collaborer encore plus etroitement pour faire 
avancer le processus de paix. II faut qu'ils prennent resolu- 
ment les renes de ce processus et qu’ils demandent aux 
parties de repondre de leurs actes. 

Comme nous 1’a rappele le President Chiluba, les 
mecanismes d’application de Lusaka ne fonctionneront bien 
que s’ils recoivent les ressources suffisantes. La Grande- 
Bretagne a deja quant a elle apporte un financement a la 
CMM. Nous nous felicitons de l’annonce faite par le Cana¬ 
da aujourd'hui d’un accroissement de son soutien financier. 
La Grande-Bretagne a egalement fourni du personnel a 
l'ONU, qui travaille maintenant en etroite collaboration avec 
la CMM. Davantage de ressources vont encore etre neces¬ 
saries. Nous cherchons a voir ce que nous pouvons encore 
faire de plus. Nous encourageons les autres a le faire 
egalement, en particulier en Europe. 


Je conviens avec le President Chissano, du Mozambi¬ 
que, que nous devons repondre d’urgence a la situation 
humanitaire, qui se degrade sans cesse, qui devient de plus 
en plus precaire. Nous sommes prets a aider, mais nous ne 
pouvons pas acceder a tous ceux qui ont besoin de cette 
aide. II faut assurer Faeces des organisations non gouverne- 
mentales et des organismes de l'ONU pour qu’ils puissent 
proceder a F evaluation de la situation dont nous avons tous 
besoin pour apporter cette aide. Je demande a tous ceux qui 
sont concernes de s’engager a cela aujourd’hui et au cours 
des prochains jours de negotiation. 

II est absolument crucial que nous nous mettions 
d’accord sur la prochaine phase des activites d’une future 
mission des Nations Unies — sur ce qu'elle doit faire et sur 
l’appui qu’elle doit recevoir. Nous convenons avec le 
Secretaire general que la prochaine etape dans la mission 
des Nations Unies doit consister a deployer une force 
chargee du suivi du cessez-le-feu et du redeploiement des 
contingents sur des positions defensives. Elle aura besoin 
d'une protection suffisante et d’un soutien logistique adapte. 
Et elle devra etre presente sur le terrain des que possible. 

Nous devons egalement reaffirmer maintenant que 
nous sommes prets a appuyer, des que les conditions le 
permettront, une operation en bonne et due forme de main- 
tien de la paix des Nations Unies en Republique democrati- 
que du Congo. II est temps d'enterrer les fantomes du passe 
et d’assurer une operation de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies qui soit efficace. Comme Fa dit le President 
Museveni, toute action sera couteuse mais F inaction coute 
plus cher encore. 

Mais soyons clairs sur le mandat. Je comprends pour- 
quoi le President Mugabe, du Zimbabwe, et le President 
Museveni, de l’Ouganda, insistent pour que la mission soit 
autorisee dans le cadre du Chapitre VII. Je conviens egale¬ 
ment avec le President Bizimungu, du Rwanda, qu’il faut 
d’urgence une nouvelle resolution du Conseil de securite. 
Nous avons besoin d’une force qui permettra aux parties 
elles-memes de mettre en oeuvre l’Accord de Lusaka, une 
force qui peut le faire, a condition que toutes les parties 
continuent de faire preuve du meme engagement politique 
vis-a-vis de cet accord que celui dont ont fait preuve au¬ 
jourd’hui leurs dirigeants — une force qui recevra des 
garanties de securite et de cooperation de toutes les parties 
concernees. Je me felicite des importants engagements pris 
aujourd’hui par le President Kabila a cet egard, et de ceux 
de tous les autres chefs d’Etat africains directement impli- 
ques. 
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Les chefs d'Etat ont tous demande un deployment 
urgent des Nations Unies. Le President Chiluba l’a dit 
a juste titre ce matin : il n’y a pas de maintien de la paix 
qui ne comporte pas un element de risque. Je suis d’accord 
avec lui. Mais ces risques doivent etre reduits au minimum, 
non settlement pour proteger le personnel de l’ONU, dont 
nous avons deja perdu trop de membres ces dernieres 
annees, mais egalement pour maintenir la dynamique 
internationale a l’appui de la mise en oeuvre de F Accord de 
Lusaka. Les facteurs qui optimisent les chances de succes 
— la determination politique et une bonne organisation — 
contribuent egalement a reduire ce risque au minimum. Un 
engagement energique en faveur de FAccord de Lusaka et 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
rapide et bien executee vont par consequent de pair. 

Enfin, il faut que la situation en Republique democra- 
tique du Congo demeure au premier plan de l’ordre du jour 
international. Comme le President Mugabe 1’a si correcte- 
ment souligne, il ne doit y avoir aucune marginalisation ou 
segregation de ce defi ou d’autres defis en Afrique. 

La contribution importante du President Dos Santos au 
debat nous rappelle qu’un autre conflit en Afrique a ete 
terriblement neglige. Nous devons renforcer les sanctions 
des Nations Unies contre l’UNITA et le faire maintenant et 
nous appuyons F excellent travail de FAmbassadeur Fowler 
dans ce sens. 

Mais la crise au Congo est vraiment le plus grand defi 
auquel FAfrique est confrontee en ce moment et Fun des 
plus grands defis que doivent relever les Nations Unies et 
la communaute internationale. La Grande-Bretagne appuiera 
tous ceux qui sont determines a faire en sorte que F Accord 
de Lusaka soit viable : que ce soit avec des fonds, une aide 
pratique, du personnel sur le terrain et un appui politique. 

Le Secretaire general a indique aux chefs d’Etat, ce 
matin, que Foccasion s’offrait a eux ici aujourd’hui de 
servir les populations africaines et d’obtenir un appui 
international. Ce que tous les orateurs ont dit aujourd’hui a 
permis d’accomplir ces deux choses. La Grande-Bretagne se 
tiendra aux cotes des chefs africains qui font la paix en 
Afrique. Allons de l’avant ensemble en partenariat. 

Le President (parle en anglais) : J'espere que le 
Ministre d’Etat aux affaires etrangeres et au Commonwealth 
du Royaume-Uni restera cette semaine pour la suite de ce 
debat. 


Je suis ravi que le Ministre (rancais delegue a la 
cooperation et a la francophonie soit parmi nous. Je sais 
qu’il rentre a peine d’un voyage tres important en Afrique. 

M. Josselin (France) : Je tiens tout d'abord a remer- 
cier la presidence d’avoir pris l’initiative de cette seance 
publique du Conseil de securite consacree a la Republique 
democratique du Congo. Si la communaute internationale 
est bien consciente de la gravite de la crise et de F impor¬ 
tance de ses enjeux pour la paix, la stabilite et le develop- 
pement de la Republique democratique du Congo et de la 
region des Grands Lacs, il lui appartient maintenant de 
prendre toutes ses responsabilites et de soutenir resolument 
le processus engage par la signature de F Accord de Lusa¬ 
ka. La France, pour sa part, y est prete. 

Base d’une solution negociee, agreee par toutes les 
parties, cet Accord de Lusaka constitue aujourd’hui le seul 
instrument complet, consensuel, pouvant conduire au reta- 
blissement de la paix. Meme si elle connait des difficultes, 
meme si elle ne respecte pas le calendrier tres ambitieux 
fixe par ses signataires, la mise en oeuvre de F Accord de 
Lusaka est engagee. Le Comite politique et la Commission 
militaire mixte, clefs de voute de cet accord, ont ete consti- 
tues. Us se sont reunis de maniere reguliere, ils ont pu 
prendre d’importantes decisions, concernant aussi bien leur 
organisation interne que l’observation de l’application de 
F Accord. 

Meme si d’inacceptables violations du cessez-le-feu 
sont a deplorer, en particulier, au cours de ces dernieres 
semaines, la situation s’est globalement stabilisee sur le plan 
militaire. La communaute internationale, en particulier 
l’ONU, par la creation de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Congo et l’annonce d’une prochaine 
operation de maintien de la paix, mais aussi F Organisation 
de F unite africaine et l'Union europeenne se sont rapide- 
ment engagees a soutenir ce processus, lui conferant ainsi 
une credibility et une legitimite supplementaires. 

Force est de reconnaitre que la mise en oeuvre de cet 
accord demeure trop lente, et beaucoup ce matin ont insiste 
sur ce point, du fait sans doute d’un deficit de confiance et 
de cooperation entre les signataires, du fait certainement 
qu’un certain nombre d’elements doivent en etre elucides, 
voire approfondis, pour que tous les belligerants soient 
totalement convaincus du bien-fonde de la demarche enga¬ 
gee, y compris pour leur propre securite. 

L’absence a ce stade d’un systeme d’observation 
internationale du respect de l'Accord, due au manque de 
moyens de la Commission militaire mixte, comme au retard 
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dans le deployment des personnels des Nations Unies 
favorise — helas — la multiplication des violations de 
cessez-le-feu qui peuvent a chaque instant deboucher sur 
une reprise du conflit. 

Le maintien d'effectifs importants de troupes etrange- 
res sur le territoire congolais — et pour certaines contre la 
volonte des autorites de ce pays —, de nombreuses viola¬ 
tions des droits de Lhomme, le developpement des trafics 
et l'exploitation illegale des richesses de la Republique 
democratique du Congo sont autant de realites inaccepta- 
bles. 

Enfin, le dialogue national, qui doit permettre l’emer- 
gence d’un nouveau consensus indispensable a une solution 
durable de la crise, reste a engager apres la nomination 
recente et heureuse de son Facilitateur, le President Masire. 

Le non-respect du calendrier temoigne, et je veux 
insister sur ce point, du manque de confiance entre les 
parties, ce qui en compromet Fapplication. Mais comment 
depasser cet obstacle si nous-memes demeurons hesitants? 
La France en appelle de nouveau au sens des responsabilites 
et a F esprit de compromis des parties au conflit, dont j’ai 
rencontre nombre de dirigeants au cours de mes recents 
deplacements en Afrique centrale. La France rappelle 
solennellement que la communaute internationale ne peut 
envisager de soutenir de maniere utile Fapplication de 
FAccord de Lusaka, notamment par une operation de 
maintien de la paix, que si ses signataires manifestent 
clairement leur volonte de respecter leurs engagements et de 
surmonter leurs differends. C’est ce que j’ai entendu ce 
matin de la bouche de leurs responsables. 

Mais ils sont aussi en droit d’attendre des pays mem- 
bres du Conseil de securite que nous sommes, que nous 
nous engagions a leurs cotes, premierement en consolidant 
au plus vite, par une intervention consequente et credible 
des Nations Unies, le respect du cessez-le-feu. Sans cela 
aucun progres ne sera realise sur les autres volets de FAc- 
cord. Et nous saluons a cet egard les recommandations 
faites ce matin par le Secretaire general de F Organisation 
des Nations Unies, sous reserve que les questions de secu¬ 
rite soient mises au point dans toutes leurs dimensions. Ces 
recommandations faciliteront la mise en oeuvre concrete et 
verifiee de F Accord de Lusaka. Elies ouvrent egalement la 
porte a un engagement ulterieur de l’ONU de plus grande 
envergure, que nous appelons de nos voeux et qui permettra 
de completer et d'approfondir le processus de paix, des que 
les conditions le permettront, notamment en termes de 
securite et de respect par les parties de leurs engagements. 


A plusieurs reprises, le President Jacques Chirac a 
indique que nous etions prets a apporter notre soutien pour 
faciliter le deployment de cette operation, qu’il s’agisse par 
exemple d’une aide a l’acheminement des Casques bleus, ou 
a l’equipement de certains contingents africains participant 
a Foperation. Le deploiement de Foperation de maintien de 
la paix devra en tout cas permettre aux parties d’honorer 
leurs engagements a demobiliser et a reintegrer les anciens 
combattants des groupes armes. Mais cette entreprise ne se 
traduira concretement dans les faits que si les pays dont ces 
groupes sont originates s’engagent a prendre parallelement 
toutes les dispositions necessaries pour faciliter leur retour. 

Enfin, des mesures devront rapidement etre prises pour 
mettre un terme a l'exploitation illegale des ressources du 
pays. Pour y parvenir, un groupe d’experts pourrait etre, 
dans un premier temps, constitue aupres du Secretaire 
general, pour analyser la situation et proposer des solutions. 

Deuxiemement, nous nous engagerons en aidant a 
Forganisation du dialogue national. II ne s’agit pas la d’un 
prealable au deploiement de Foperation de maintien de la 
paix, qui ne peut evidemment pas attendre, mais d’un 
element a nos yeux essentiel, pour permettre F accord 
politique entre Congolais, la 

restauration de l’autorite de l’Etat sur l'ensemble du terri¬ 
toire et pour nouer les fils d’un veritable consensus national 
sans lequel la souverainete, l’integrite nationale, la vie 
democratique de la Republique democratique du Congo 
demeureront fragiles voire hypothetiques. Pour etre credible, 
ce dialogue devra se derouler selon les termes prevus par 
FAccord de Lusaka et sans interference etrangere. La 
France se rejouit de la designation du President Masire 
comme Facilitateur du dialogue national et l’assure de son 
total soutien. 

J’insisterai enfin sur les perspectives qu’ouvrirait une 
conference internationale sur la paix, la securite, la demo¬ 
cratic et le developpement dans la region des Grands Lacs. 
II appartient evidemment aux pays concernes de s’en 
convaincre et de la decider. Mais F Accord de cessez-le-feu, 
s’il ouvre la voie a une telle initiative, y trouverait un effet 
durable tout simplement parce que l'on ira au fond des 
problemes qui sont a l’origine des conflits actuels et qui les 
entretiennent depuis trop longtemps. 

La France, vous le savez, suggere depuis longtemps 
l’idee de cette conference. Les Nations Unies y font regu- 
lierement reference, et j’ai moi-meme pu constater que notre 
conviction etait maintenant partagee par un nombre crois¬ 
sant de responsables, qui non seulement souhaitent mettre 
un terme a cette crise, mais aussi et surtout en traiter les 
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causes profondes. Si nous voulons tous le retour a la paix, 
il nous faut convenir qu’elle ne sera reelle et durable qu’a 
la condition d’examiner globalement les phenomenes qui 
depuis longtemps y font obstacle et entrainent des reactions 
en chaine dans la region. 

II est dans notre esprit parfaitement clair que les 
processus de paix a l’oeuvre, celui d'Arusha pour le 
Burundi et bien sur 1'Accord de Lusaka pour ce qui 
concerne la Republique democratique du Congo, sont un 
prealable et done le socle d’une telle conference. Autrement 
dit, celle-ci ne saurait se tenir si les premiers resultats, 
consequence de la mise en oeuvre de ces processus, ne sont 
pas tangibles. Une telle conference constituerait la base d’un 
nouvel engagement de la communaute internationale en 
faveur de la reconstruction, du developpement et de la 
democratic dans les pays de la region. 

Car ce sont en effet trois ensembles de questions qui 
pourraient etre simultanement abordees : celles qui touchent 
a la paix, a la securite, done au respect et au controle des 
frontieres sont evidemment essentielles; elles concernent 
egalement toutes les parties et visent au principe de 
l’integrite territoriale. Non moins importante serait la mise 
en oeuvre des mesures tendant toutes a restaurer la demo¬ 
cratic, l’etat de droit, le respect des libertes fondamentales, 
concernant au premier chef les minorites et les refugies, 
mais aussi F eradication de toute ideologic d’exclusion. 

Enfin, l’Afrique des Grands Lacs a besoin d'etre 
epaulee dans un effort considerable de reconstruction et de 
developpement. Elle attend l’expression d’une solidarite 
internationale, oeuvrant a la lutte contre la pauvrete done au 
mieux etre social, aux echanges done a l’integration econo- 
mique regionale, sans oublier la restauration de la capacite 
des Etats dans leurs missions fondamentales : administra¬ 
tion, justice, securite. 

Organisee par l'OUA avec l'appui de l’ONU, cette 
conference pourrait deboucher sur Fadoption d’une declara¬ 
tion de principe, puis sur une serie d'accords et partenariats 
bilateraux et multilateraux qui en declineraient les modalites 
d'application. 

La France — resolument engagee en faveur de 
FAccord de Lusaka par les officiers de liaison qu’elle met 
a la disposition de l'ONU et par l’aide qu’elle consent a la 
Commission militaire mixte — est determinee a appuyer 
toutes les actions allant dans les directions que je viens 
d’indiquer. Elle n’a qu’un souci : la paix dans cette region, 
une paix solide, durable, qui exige une determination mais 


aussi une solidarite exemplaires. Je le repete, la France, 
pour sa part, y est prete. 

Le President (parle en anglais) : Nous avons ainsi 
termine la partie de cette seance importante reservee aux 
ministres. 

L’orateur suivant devait etre le representant des Etats- 
Unis. Je passe notre tour. 

Nous allons commencer par entendre les membres du 
Conseil de securite. Plusieurs membres ont deja indique 
qu’ils voudraient se retirer de la liste des orateurs. J’invite 
tous ceux qui se retirent de la liste des orateurs de nous 
faire parvenir leurs textes et, en tant que President, je les 
distribuerai immediatement a tous les membres du Conseil 
de securite. J'espere done que les observations des orateurs 
seront aussi breves que possible. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : II y 
a cinq semaines environ, lorsque le Conseil a tenu un debat 
public sur la situation concernant la Republique democrati¬ 
que du Congo, il est apparu qu’il existait des perceptions 
differentes de la situation et par consequent des attitudes 
differentes quant a la marche a suivre. 11 est rassurant pour 
nous aujourd’hui, apres avoir entendu les importantes 
declarations des dirigeants africains au Conseil de securite, 
de constater qu’il y a maintenant des possibilites de conver¬ 
gence de vues bien plus grandes. Voila une possibility qu’il 
nous faut encourager, poursuivre avec determination et a 
laquelle il faut donner une forme concrete. 

L’engagement des dirigeants a l’egard de la paix et de 
la securite pour les populations de la Republique democrati¬ 
que du Congo et de la region des Grands Lacs s’est 
manifesto aujourd’hui par une representation au plus haut 
niveau des signataires de l’Accord de Lusaka, y compris le 
Secretaire general de FOrganisation de F unite africaine 
(OUA), M. Salim Ahmed Salim. Le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, merite toute notre reconnaissance pour sa 
participation constante. 

A cet egard, je voudrais dire combien nous devons a 
l'esprit d’initiative des Etats-Unis, a Fintervention person- 
nelle du Secretaire d'Etat Albright et a l’Ambassadeur 
Holbrooke, pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes 
afin que cette seance historique puisse avoir lieu. Leur 
initiative aura fait de notre intervention collective en faveur 
de la paix en Republique democratique du Congo une 
demarche realiste. 


17 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4092e seance (Resumption 1) 
24 janvier 2000 


Ces six derniers mois nous ont apporte la preuve que 
FAccord de Lusaka reste la base la plus solide et la plus 
pragmatique pour le reglement du conflit en Republique 
democratique du Congo et pour la paix et la securite dans 
la region des Grands Lacs. Tout ecart du processus de paix 
et toutes manoeuvres destinees a imposer une solution 
militaire sont voues a l’echec. Cette voie a plutot conduit a 
un marc he d’armes illegal et a des filons lucratifs, et a 
draine des ressources precieuses. Cela a aggrave la terrible 
situation dans laquelle se trouvent les populations et les 
conditions socioeconomiques de centaines de milliers de 
personnes innocentes. 

Le message qui emane de cette reunion de dirigeants 
africains aux Nations Unies souligne a juste titre que la 
prochaine etape cruciale exigera une meilleure comprehen¬ 
sion, une plus grande cooperation et des decisions plus 
audacieuses pour saisir T occasion qui se presente ici et 
maintenant. 

Le President Masire apporte a ce processus son pres¬ 
tige d’homme d'Etat et son influence dans son nouveau role 
de Facilitateur neutre du dialogue intercongolais. Son role 
est d’une importance cruciale. II aura tout notre appui dans 
ses efforts en vue de la reconciliation nationale en Republi¬ 
que democratique du Congo. Nous pensons qu’il beneficiera 
du meme appui et de la meme cooperation de la part de 
toutes les parties concernees. 

Quant aux mesures futures, en termes concrets, le 
Bangladesh a adopte la position suivante sur les cinq princi- 
paux sujets de preoccupation. 

La premiere de ces preoccupations touche a la question 
du plan de paix en Republique democratique du Congo. 
Nous nous associons a d'autres pour affirmer que l'Accord 
de Lusaka reste la base la plus solide pour la paix et la 
securite en Republique democratique du Congo et dans la 
sous-region. C’est un accord global. II est avalise par les 
resolutions du Conseil de securite qui reconnaissent la 
souverainete, l'integrite territoriale et l'independance politi¬ 
que de la Republique democratique du Congo et de tous les 
Etats de la region. Sa mise en oeuvre exigera une volonte 
politique inebranlable, un engagement sincere et une coope¬ 
ration reelle de tous les signataires. Le mecanisme de 
Lusaka et en particular la Commission militaire mixte 
(CMM) ont deja fait l’objet de promesses d'appui financier 
de la part de plusieurs pays, et nous esperons qu’elles se 
concretiseront rapidement. Des ressources sont egalement 
necessaires d’urgence pour la mission du Facilitateur. 


La deuxieme touche aux modalites d’operation et au 
mandat de la mission de maintien de la paix des Nations 
Unies envisagee en Republique democratique du Congo. 
L’Ambassadeur Kamel Morjane, Representant special du 
Secretaire general est sur place. L’Ambassadeur Holbrooke 
s’est egalement rendu recemment dans la region et il en a 
ramene une evaluation de premiere main de la situation. 
Nous pensons que dans ce contexte les directives fournies 
par le Secretaire general, dans son rapport figurant au 
document S/2000/30 en date du 17 janvier, sont une demar¬ 
che realiste. Le Conseil de securite doit se prononcer 
rapidement sur cette proposition afin que la presence mili¬ 
taire des Nations Unies puisse s’etablir sans retard. Nous 
considerons cela comme une mission provisoire en prevision 
d’une mission de maintien de la paix beaucoup plus impor- 
tante et plus ambitieuse. Le cas echeant, le Bangladesh est 
pret a contribuer a cette mission de maintien de la paix 
elargie en Republique democratique du Congo. 

La troisieme est qu’il faut progresser vers la troisieme 
phase. Une mission plus ambitieuse dotee d’un mandat au 
titre du Chapitre VII doit etre envisagee, le moment venu, 
pour la mise en oeuvre des dispositions restantes de 
l’Accord de Lusaka, notamment le desarmement et la 
demobilisation des groupes armes, la surveillance et la 
verification du retrait des forces etrangeres et la securite des 
frontieres. 

II faut souligner que des progres reels dans l’accom- 
plissement de ces differentes phases ne seront possibles que 
dans le cadre du dialogue national concomitant et de la 
reconciliation. Nous appelons toutes les parties a cooperer 
pleinement avec le President Masire a cet egard. La recon¬ 
ciliation nationale exigera bien sur que soit retablie 1’auto¬ 
rite de l'Etat sur la totalite du territoire de la Republique 
democratique du Congo et que prenne fin le pillage des 
ressources naturelles du pays. 

Quatriemement, la mise en oeuvre integrale de l’Ac- 
cord de Lusaka et le passage a l’etape suivante. II faudra 
pour cela mettre en oeuvre le chapitre 12 de 1’annexe A de 
l’Accord qui prevoit la normalisation de la situation de 
securite le long des frontieres communes entre la Republi¬ 
que democratique du Congo et ses voisins. Dans cette 
perspective, un mandat accru d’une Mission des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo elargie doit 
etre envisage. 

Enfin, la Republique democratique du Congo ayant ete 
le theatre de plusieurs conflits exterieurs impliquant la 
population congolaise et les populations des pays voisins, un 
reglement politique global est essentiel. A cet egard, nous 
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soutenons l'idee d’une conference internationale chargee 
d’examiner les questions relatives a la paix et la securite, au 
retablissement de la paix apres le conflit, a la democratic et 
au developpement dans la region des Grands Lacs. 

Ce matin, le Programme alimentaire mondial a lance 
un appel pour que les organisations humanitaires puissent 
avoir acces en toute securite et sans entrave a tous ceux qui 
ont besoin d’une aide alimentaire et d'autres secours d’ur- 
gence en Republique democratique du Congo. Etant donne 
la situation grave en matiere de securite alimentaire, nous 
demandons instamment a toutes les parties concemees 
d’appuyer cet appel. 

Les jours prochains offriront, nous l'esperons, l'occa- 
sion d'aplanir les differends et d’entamer le dialogue natio¬ 
nal tant attendu. II s’agirait la d’un remarquable resultat si 
les signataires de Lusaka pouvaient approuver ici, a New 
York, le nouveau calendrier deja accepte par le Comite 
politique, la semaine derniere, a Harare, qui prevoit un 
calendrier pratique de mise en oeuvre. Ceci est de la plus 
grande importance pour donner l’elan si necessaire a la 
communaute internationale, y compris les differentes institu¬ 
tions des Nations Unies, pour poursuivre l’initiative de paix. 
II est tres important, pour le bien de tous, qu’une culture de 
la paix soit encouragee pour remplacer la culture de la 
guerre et de la violence qui regne en Republique democrati¬ 
que du Congo et dans la region des Grands Lacs, theatre de 
trop de conflits. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) (parle en arabe) : D’em- 
blee, au nom de la Tunisie, je voudrais souhaiter la bienve- 
nue aux chefs d'Etat des pays africains et aux ministres qui 
participent a cette reunion de grande importance. Leur 
presence ici demontre 1’attention particuliere qu’ils attachent 
a la question dont nous debattons aujourd’hui : la situation 
dans la region des Grands Lacs et plus particulierement en 
Republique democratique du Congo. Mon pays, la Tunisie, 
qui, en matiere de politique etrangere, a fait du continent 
africain Tune de ses priorites, y attache la meme importan¬ 
ce, ce qui a ete clairement manifeste aujourd’hui dans les 
declarations des dirigeants africains, ce matin, et par les 
chefs de delegation devant le Conseil. 

Je souhaite exprimer mes remerciements au President 
pour l’amitie que nous temoigne son pays et pour les efforts 
personnels qu’il deploie pour introduire cette question dans 
Tune des series de reunions de ce mois-ci qui concerne les 
problemes de l’Afrique. 

La question de la Republique democratique du Congo 
est reellement une question centrale aux dimensions tres 


vastes qui est liee a la situation qui regne dans la region des 
Grands Lac. Le conflit en Republique democratique du 
Congo perdure, tout comme les tragedies, l’exploitation des 
ressources du peuple congolais qui continue de souffrir, et 
egalement aux depens de l’ensemble de la region et de la 
securite et de la paix. Dans ce contexte, nous sommes 
particulierement preoccupes par la deterioration de la 
situation humanitaire en Republique democratique du 
Congo, qui est maintenant tragique vu T augmentation du 
nombre de refugies et de personnes deplacees, T absence de 
securite alimentaire et la deterioration des conditions sani- 
taires. Cette situation menace toute tentative de mettre fin 
au conflit. Nous demandons qu’un plus grand appui soit 
apporte aux efforts consentis par les institutions specialises 
des Nations Unies qui fournissent l’assistance necessaire au 
soulagement des souffrances de la population congolaise. 

Au cours de cette seance, nous avons entendu d’im- 
portantes declarations, dans lesquelles de nombreux diri¬ 
geants africains ont explique ce qui est fait au sein meme de 
l'Organisation de l'unite africaine, au sein de la Commu¬ 
naute des Etats d’Afrique australe ou a un niveau indivi- 
duel, et les efforts sans relache consentis pour faire face au 
conflit en Republique democratique du Congo et dans la 
region des Grands Lacs afin d'apaiser les tensions entre les 
differentes parties interessees. La signature de l’Accord de 
Lusaka resulte de ces efforts, accord qui a beneficie d’un 
grand appui de la communaute internationale et en particu- 
lier du Conseil de securite pour mettre un terme a la guerre 
et a la tragedie que connait la Republique democratique du 
Congo. L'Accord prone l'integrite territoriale et l'unite de 
la Republique democratique du Congo et garantit la paix et 
la stabilite des pays voisins, ainsi que des relations de bon 
voisinage avec ces pays. Nous esperons que les parties 
mettront serieusement en oeuvre et de bonne foi cet accord. 

Neanmoins, six mois apres la signature de l'Accord, 
lorsque le mecanisme a commence a fonctionner en etroite 
cooperation avec l’Organisation de l’unite africaine et les 
Nations Unies, nous notons que la situation en Republique 
democratique du Congo et dans la region en general reste 
difficile et precaire. II y a eu des violations repetees de 
l’Accord, ce qui represente une veritable menace pour 
l'avenir de cet accord et un retour generalise a la guerre. 
Cela nous preoccupe beaucoup. 

Nous reaffirmons qu’il n’y a pas d'autre alternative 
que la negociation pacifique d’un reglement entre les 
parties. Nous les appelons a respecter l'Accord de cessez-le- 
feu et a honorer leurs obligations. La communaute interna¬ 
tionale doit les aider a atteindre cet objectif. Nous devons 
appuyer pleinement la Commission militaire mixte pour 
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renforcer son efficacite. Dans ce cadre, la communaute 
internationale doit reaffirmer l’importance du respect de 
l’integrite territoriale, de la souverainete et de F unite de la 
Republique democratique du Congo, ainsi que de ses res- 
sources naturelles. 

Les Nations Unies restent particulierement attentives 
a la Mission des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo. Le Secretaire general a prepare un nouveau 
rapport (S/2000/30) dans lequel il a propose des mesures 
progressives que les Nations Unies peuvent prendre pour le 
deployment des observateurs militaires et pour l’envoi 
d’une mission de maintien de la paix de grande envergure. 
Neanmoins, etant donne la complexity du conflit et la 
superficie du pays, cette mission est consideree comme 
rune des plus difficiles de l’histoire des Nations Unies. Par 
consequent, il faut avoir la volonte politique d’organiser et 
de planifier avec attention cette mission et la duree de son 
mandat, ainsi que la fourniture des ressources financieres et 
logistiques necessaires. 

Soutenant ces propositions, la Tunisie dit a nouveau 
qu’elle est prete a participer en fournissant les ressources 
disponibles. Elle demande a la communaute internationale 
et aux Etats donateurs d’assumer leurs responsabilites, et 
demande a toutes les parties au conflit de cooperer avec la 
mission, d’autoriser un acces sans entrave a son personnel 
et d’accelerer sa mise en oeuvre. C’est leur premiere res- 
ponsabilite. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre l’OUA et 
les Nations Unies concernant la mise en oeuvre de l'Accord 
de Lusaka, en particulier par l'entremise de la Commission 
militaire mixte. Nous louons l’appui apporte par certains 
Etats qui se sont engages a lui fournir des ressources. Nous 
sommes particulierement satisfaits du travail du Comite 
politique et demandons aux parties de poursuivre leurs 
efforts. 

Le Conseil de securite a ete recemment appele a 
assumer ses responsabilites en ce qui concerne les questions 
africaines et a accelerer le traitement de ces questions. 
Certains ont dit que la Republique democratique du Congo 
constituerait un test de l'engagement du Conseil. Ce test a 
lieu aujourd’hui. Il doit prouver son attachement au suivi de 
ses precedentes resolutions sur la Republique democratique 
du Congo et les appliquer, et agir vite pour proteger 
l'Accord de Lusaka. 

En tant que nouveau membre du Conseil de securite, 
la Tunisie assume son role en demandant aux dirigeants 
congolais de tout faire pour s’engager dans un dialogue 


national et realiser la reconciliation nationale. A cet egard, 
nous nous felicitons de 1’accord des parties congolaises sur 
la nomination de l'ancien President du Botswana comme 
Facilitates neutre des negotiations politiques entre les 
parties. Nous l'encourageons dans son travail et lui souhai- 
tons plein succes, ainsi qu’a nos freres congolais. 

Une fois encore, nous pensons qu’il n’y a pas de 
solution de rechange au dialogue, a F entente mutuelle et a 
la reconciliation nationale. Si ces elements etaient reunis, la 
Republique democratique du Congo ferait un grand pas vers 
la paix. Nous demandons qu’une aide soit fournie aux 
parties congolaises pour qu’elles s’engagent dans un dialo¬ 
gue empreint de serieux et d’independance. 

Nous rendons hommage au Secretaire general et a son 
Representant special pour la Republique democratique du 
Congo, M. Kamel Morjane, ainsi qu’a la Mission de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo pour leurs efforts intenses face au conflit dans ce 
pays. Nous esperons que la seance d’aujourd’hui contribuera 
a l’instauration d’un dialogue entre les parties au conflit en 
Republique democratique du Congo et dans la region des 
Grands Lacs, en vue d'aboutir a un accord commun sur ce 
qui est necessaire pour mettre un terme au conflit. 

La stabilite, la paix et la securite dans la region ne 
peuvent etre assurees d’un jour a l’autre. Elies ont besoin de 
temps, de volonte politique, de patience et de confiance 
mutuelle entre les parties, ainsi que d’une application 
effective des accords conclus. 

Le conflit en Republique democratique du Congo est 
lie a la situation dans la region des Grands Lacs et a 
F evolution de la situation sur les autres fronts de la nego- 
ciation. Nous devons done reflechir aux questions regionales 
essentielles communes qu’il nous faut examiner dans un 
cadre elargi et auxquelles nous devons trouver une solution 
globale. 

La Tunisie suit, depuis des annees, F evolution de la 
situation dans la region des Grands Lacs et cherche a 
realiser un rapprochement dans cette region. En fait, le 
President Zine El Abidine Ben Ali a accueilli, en mars 
1996, la deuxieme reunion au sommet des dirigeants de la 
region des Grands Lacs. La Tunisie appelle a la convocation 
d’une conference internationale sur la region des Grands 
Lacs sous les auspices de l'ONU et de FOrganisation de 
F unite africaine (OUA). 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Le dernier orateur inscrit pour aujourd’hui est le 
representant de l’Argentine, qui assumera la presidence du 
Conseil de securite dans une semaine et un jour. 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol) : Je vou- 
drais d’abord exprimer notre satisfaction de voir des chefs 
d’Etat africains concernes par la crise en Republique demo- 
cratique du Congo se retrouver a cette reunion, avec le 
President en exercice de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA). Leur presence temoigne du fait que le conflit en 
Republique democratique du Congo presente les plus grands 
risques de destabilisation en Afrique depuis la fin du pro¬ 
cessus de decolonisation. La persistance du conflit affecte 
la paix et la securite dans la region des Grands Lacs, 
entrave le developpement socioeconomique, et dccoit 
l'esperance de plus de 50 millions de civils touches par la 
guerre de vivre dans la dignite. 

Nous pensons que la resolution 1234 (1999), adoptee 
a l’unanimite par le Conseil de securite, et l'Accord de 
Lusaka, signe par toutes les parties, constituent le cadre 
conceptuel politique et juridique propre a mettre fin au 
conflit en Republique democratique du Congo. Mais il n’y 
a pas eu une volonte politique suffisante pour en appliquer 
les dispositions. Le cessez-le-feu a souvent fait l'objet de 
violations depuis la signature de l'Accord en juillet 1999, et 
le redeploiement des forces, prevu dans l'Accord, n’a pas 
eu lieu. La situation est de plus en plus fragile, Comme le 
note le Secretaire general au paragraphe 51 de son rapport, 
document S/2000/30, en date du 17 janvier 2000, il n’y a 
pas de solution militaire au conflit. La presente situation sur 
le terrain le prouve amplement. 

Il ne fait pas de doute que le conflit en Republique 
democratique du Congo est essentiellement politique. Mais 
nous pensons qu'il ne peut etre analyse ni regie sans exami¬ 
ner les autres principes majeurs du droit international, tels 
que le respect de l'integrite territoriale et de 1'independance 
politique de la Republique democratique du Congo, la non- 
ingerence dans ses affaires interieures, le retrait de toutes 
les forces etrangeres se trouvant sur son territoire sans son 
consentement explicite, le droit inalienable a la legitime 
defense individuelle ou collective, et le caractere illegal de 
1'acquisition de territoires par la force. Je voudrais y ajouter 
un autre principe de grande importance dans la tradition 
juridique d’Amerique latine, et aussi d’Afrique : l'inviolabi- 
lite des frontieres. 


Cela dit, il est clair qu'il n’y aura pas de solution 
durable si Lon ne prend pas en compte les preoccupations 
legitimes en matiere de securite de tous les pays voisins de 
la Republique democratique du Congo, notamment du 
Rwanda et de l’Ouganda, et en l'absence d'accord sur des 
garanties explicites et objectives. A cet egard, le desarme- 
ment, la demobilisation et la reinsertion des diverses milices 
se trouvant essentiellement dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo — connues en general 
comme les «forces negatives» — constituent un aspect 
essentiel et complexe du probleme et doivent faire l'objet 
d'une etude avisee et attentive. 

Outre la dimension externe que nous venons d’evo- 
quer, le conflit a une dimension interne a laquelle la plupart 
des participants ont fait allusion et qui est reconnue dans 
l'Accord de Lusaka : je veux parler du dialogue intercongo- 
lais, avec pour but ultime la mise en place d’une structure 
constitutionnelle democratique ou seraient representes tous 
les secteurs de la societe congolaise. La nomination de 
l'ancien President du Botswana, Sir Ketumile Masire, 
comme Facilitateur, avec 1’accord de toutes les parties, 
marque un premier pas sur la voie de la reconciliation 
nationale. 

Nous pensons que l’ONU a un role a jouer et une 
responsabilite historique a assumer en Republique democra¬ 
tique du Congo. Nous sommes en accord avec le Secretaire 
general lorsqu'il indique dans son dernier rapport que la 
presence des Nations Unies devrait s’affirmer progressive- 
ment et que la Mission de l'Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo devrait etre elargie. 

Dans le meme temps, nous voulons etre clairs sur un 
point qui nous preoccupe particulierement : toutes les 
parties concernees doivent fournir des garanties fermes en 
matiere de securite et de liberte de mouvement du personnel 
des Nations Unies. Nous savons que nous ne pouvons pas 
exiger des garanties absolues, car cela imposerait une 
condition presque impossible au deployment des forces des 
Nations Unies dans une zone de conflit. Mais nous deman- 
dons aux parties au cessez-le-feu un engagement sans 
equivoque et V octroi de garanties de securite raisonnables, 
point sur lequel toutes les parties interessees se sont enga- 
gees. 

Je voudrais redire aujourd’hui ce que nous avons deja 
dit et que nous avons reaffirme le mercredi 19 janvier lors 
du debat sur la situation au Burundi, en presence du 
President Nelson Mandela : il n’y aura pas de solution 
stable en Republique democratique du Congo sans la pro¬ 
motion et la consolidation d’institutions democratiques, sans 
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une bonne gouvernance dans tous les pays de la region des 
Grands lacs et si nous ne tenons pas compte du fait que les 
problemes ne sont pas seulement de nature militaire ou 
securitaire, mais sont aussi pour une garde part lies au 
developpement. Nous redisons done une fois de plus notre 
appui a l’idee de la France — si bien evoquee dans l’apres- 
midi par le Ministre fran 9 ais delegue a la cooperation et a 
la francophonie —, a savoir que dans un contexte approprie, 
une conference generate sur la region des Grands Lacs, sous 
les auspices de l’ONU et de FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA), doit etre convoquee pour traiter de la 
situation de la region dans son ensemble. 

Monsieur le President, comme vous Favez indique, 
mon pays assumera le mois prochain la presidence du 
Conseil de securite. Nous sommes prets a travailler sur cette 
question avec le Conseil et les autres Etats interesses, afin 
que ces deliberations puissent aboutir, sous la forme d’une 
resolution du Conseil de securite facilitant le reglement de 
ce tragique conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de FArgentine. Nous serons heureux de lui 
passer le marteau dans une semaine. J’ai besoin de repos. 

Plusieurs delegations inscrites sur la liste des orateurs 
nous ont deja indique qu’elles souhaiteraient que la presi¬ 
dence du Conseil de securite distribue leur declaration par 
ecrit. Cette demande a ete faite a la fois par les pays mem- 
bres et les pays non membres du Conseil et nous y donne- 
rons suite. Nous nous reunirons en seance officieuse demain 
matin a 9 heures pour discuter du projet de declaration 
presidentielle. Notre objectif est de faire progresser ce texte 
au plus vite. Nous accueillerons volontiers les vues de tous 
les membres du Conseil de securite et des autres parties 
interessees par une procedure qui a deja ete etablie pour 
permettre des contributions individuelles. 

Cette journee a ete une journee remarquable et pro- 
metteuse — une journee historique comme Fa dit le Secre¬ 
taire general de FOrganisation de l’unite africaine — mais 
on ne pourra veritablement en juger qu’apres avoir etabli 
une declaration presidentielle et, par la suite, une resolution 
du Conseil qui donneront suite aux declarations et aux 
aspirations exprimees avec tant d’eloquence par les chefs de 
delegation et les presidents qui se sont reunis ici 
aujourd’hui. 

Je presente mes excuses a ceux qui n’ont pas eu la 
possibilite de s’exprimer aujourd’hui. Nous nous rejouissons 
de pouvoir prendre connaissance de leurs vues d’autres 


instances des que possible et, si necessaire, nous organise- 
rons une autre seance sur la question. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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